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ESSiEURsles  créanciers  de  la  nation , mes  collègues # 


L’assemblée  nationale  a pris  sous  la  loyauté  François^ 
les  dettes  de  l’état  ; et  certainement  elle  s’occupe  essentiel- 
lement et  sans  relâche  des  finances  de  notre  vaste  empire. 
Mais,  malgré  toute  la  confiance  qu’inspire  cette  auguste, 
diète , nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu’il  y a des 
François  qui  ont  été  assez  lâches  et  assez  criminels  pour 
chercher  à persuader  que  la  banqueroute  étoit  infailHble  ; et 
malheureusement  cette  erreur  avoir  fait  de  si  grands  pro- 
grès , que  j’ai  cru  devoir  faire  un  travail  pour  porter  du 
calme  dans  l’ame  de  ceux  qui  se  sont  livrés  à cette  terreur. 

Je  ne  vous  dirai  pas  cependant , messieurs,  que  nous  n’a- 
vons pas  couru  de  très -grands  dangers;  je  vous  avouerai 
meme  que , dans  ce  moment , les  ennemis  du  bien  public  se 
coalisent  par  des  sermens  et  des  protestations  à la  face  des 
autels,  et  que  les  chefs  des  ministres  du  Dieu  vivant  sont  à 
la  tête  de  cette  conspiration  impie. 

Je  jouis,  dit Mltros.'Et  que  m’importe  autrui? 

Pour  conserver  des  droits  que  le  ciel  autorise , 

Périsse  tout  ! cest  l'esprit  de  l'Eglise. 

Tiré  dé  la  première  édition  du  Lutrin, 

A a 
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Réunissons-nous  donc  de  plus  en  plus  à rassemblée  natio- 
nale et  au  roi  ; usons , non  pas  d’indulgence , mais  d’un  zèle 
vraiment  civique , donnons  toutes  les  facilités  possibles  à la 
chose  publique  ; et  pour  ranimer  notre  courage , rappelions- 
nous  les  efforts  que  les  amis  de  la  constitution  ont  été  obligés 
de  faire  pour  décréter  que  les  biens  du  clergé  seroient  à 
la  disposition  de  la  nation;  jusqu’à  quel  point  nos  ennemis 
ont  déraisonné,  pour  empêcher  que  l’administration  de  ces 
biens  fut  confiée  aux  administrations  des  départemens  et  des 
districts  ; les  offres  insidieuses  qu’ils  ont  faftes , lorsqu’ils  se 
sont  vus  forcés  dans  leurs  retranchemens  (i)  ; la  tendre  solli- 
citude qu’ils  ont  affectée  pour  les  créanciers  du  clergé , lors- 
qu’il a été  question  des  assignats  , et  la  complaisance  mal- 
adroite qu’ils  ont  mise  à comparer  les  billets  de  la  banque 
de  La\vs  à ce  papier  national,  qui  a une  hypothèque  des  plus 
solides. 


( i),On  est  fâché,  pour  l’iionneur  delà  religion  et  pour  celui 
du  patriotisme  , que  MM.  du  clergé  , qui  connoiSsent  mieux 
que  personne  la  détresse  de  nos  finances,  aient  attendu  au  der- 
nier moment  pour  offrir  quatre  cens  millions  ; et  l’on  se  rap- 
pelle avec  peine  que , pour  secourir  l’état  en  1788  , ce  même 
clergé  ne  voulut  donner  que  neuf  cens  mille  livres  par  an  , et 
qu’à  l’occasion  de  ce  don  important  et  extraordinaire , il  sollicita 
et  obtint  de  M.  l’archevêque  de  Sens  la  confirmation  de  ses  pri- 
vilèges et  immunités.  Quelques  plaisans  se  sont  permis  de  dire  : 
Le  bon  billet  qu’a  la  Châtre  ! 
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C’est  sur-tout  ici,  messieurs,  que  nous  devons  dire  : Nos 
enfans  n’ont  plus  besoin  , pour  servir  l’état , que  d’avoir  des 
moeurs  et  de  la  capacité  ; la  milice  ne  fera  plus  le  désespoir 
de  nos  campagnes  ; les  soldats  ne  seront  plus  des  esclaves , 
et  seront  mieux  payés  ; nos  bons  curés  ne  seront  plus  humi- 
liés , et  auront  une  honnête  subsistance  ; la  justice  sera  gra- 
tuite , et  il  y aura  infiniment  moins  de  procès  ; les  corvées , 
les  logemens  des  gens  de  guerre , et  le§  impositions , seront 
supportés  par  chaque  individu , relativement  à ses  facultés  ; 
les  opinions  religieuses  seront  libres  ; il  n’y  aura  plus  qu’un 
ordre  , celui  de  citoyen  ; le  riche  sera  jiigé  publiquement 
comme  le  pauvre , et  puni  du  même  supplice  ; le  gibier  ne 
dévastera  plus  nos  campagnes  ; la  guerre , ce  fléau  terrible , 
ne  sera  plus  l’aliment  du  despotisme;  un  ministre,  pour  se 
rendre  nécessaire,  ne  fera  plus  périr  deux  cens  mille  hommes  ; 
et  un  oflicier-général  qui  aura  l’atrocité  de  trahir  sa  patrie , 
expiera  son  crime  à la  tête  de  l’armée  ; nous  ne  verrons  plus 
un  ministre  abbé  et  conseiller  au  parlement  faire  dcs.réduc- 
tions  et  des  suspensions,  pour  engraisser  une  courtisane,  et"* 
combler  de  richesses  une  famille  dévergonde^;  un  arche- 
vêque n’obtiendra  plus  le  chapeau  de  cardinal  pour  avoir 
suspendu  dans  tout  le  royaume  la  justice  pendant  six  mois, 
et  pour  avoir  entamé  une  banqueroute. 

Nous  ne  verrons  plus  une  Sabatin  et  un  chevalier  d’Arcy 
tenir  un  bureau  ouvert  pour  des  lettres  de  cachet;  des  premiers 
présidens  soudoyés  et  pensionnés  pour  faire  enregistrer 
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des  impositions;  des  évêques  et  archevêques,  pour  obtenir 
des  abbayes  , sacrifier  les  intérêts  de  leurs  provinces  ; des 
ministres  errans  et  fugitifs , sans  avoir  rendu  leurs  comptes  ; 
des  officiers  - generaux  honores  d’un  cordon  rouge,  être  des 
geôliers , et  souvent  des  bourreaux  ; des  fils  de  meuniers  et 

«laquais  être  assez  insolens  pour  exiger  qu’on  les  traite  de 
nseigneur.  Nous  ne  verrons  plus  dix  banquiers  de  la  cour 
consommer , en  moins  d un  siecle , un  milliard , pour  faire  des 
opérations  qui  n’appartenoient  ni  au  génie  , ni  au  talent , ni 
le  plus  souvent  a Ihonnetete.  Nous  ne  verrons  plus  un  bail 
de  restes  qui  valut  a quarante  individus  plus  de  soixante  mil- 
lions , un  pavillon  d Hanovre  qui  fut  le  fruit  de  huit  mois 
de  campagne  ; des  dentistes  , des  arroseurs  des  boulevards , 
honorés  d’un  cordon  qui  donnoit  la  noblesse  ; et  des  cheva- 
liet%  de  saint-Louis  porter  la  queue  de  nos  prélats^ 

Mais  sur --tout  conservons  l’état  des  pensions  et  le  livre 
rouge,  afin  que  nos  neveux  puissent  dire:  Louis XVI étoit  un 
-roi  parfaitement  honnête  homme , économe , et  l’ami  de  ses 
sujets  ; et  cependant  les  méchans  ont  abusé  de  sa  confiance 
d’une  maniéré  inconcevable  ; on  lui  arrachoit  les  grâces  et 
les  faveurs , tandis  que  sa  majesté  étoit  extrêmement  réser- 
vée pour  son  propre  compte. 

Disons  sans  cesse  à nos  enfans  : Les  ministres  sont  respon- 
sables ; et  daits  tous  les  cas , tout  citoyen  aura  le  droit  de 
< les  dénoncer.  Faisons-leur  bien  sentir  que  c’est  là  le  vrai  bou- 


clier  de  notre  liberté , de  notre  bonheur,  et  de  la  tranquillité 
de  nos  rois» 


Ajoutons  à tous  ces  avantages  celui  d’avoir  un  premier 
ministre  des  finances , qui , bien  imbu  du  principe  de  la  res- 
ponsabilité , va  nous  donner  un  compte  général  de  son 
nistration,  nous  tranquilliser  sur  les  emprunts  que  Ton  a 
depuis  le  mois  de  septembre  1788,  et  qui  va  exposer 
yeux  de  toute  la  nation  les  raisons  qui  l’ont  forcé  à retarder 
le  paiement  des  rentes  de  1 hôtel— de-ville  de  plus  de  quinze 
mois , et  qui  l’ont  mis  dans  la  dure  nécessité  de  souffrir  xsjEi 
agiotage  affreux  sur  les  billets  de  la  caisse  d’escompte. 


avant-p  ropos. 


Lorsque  M.  Necker  présenta  son  compte  en  1781 , ilfnt 
si  contredit , que  l’opinion  publique  resta  pour  ainsi-dire  sus- 


pendue. 


^^2uand  M.-de  Galonné  rendit  le  sien  en  1787  , il  fut  si 
combattu,  que  l’incertitude  ne  fit  qu’augmenter. 


En  1788,  M.  rarchevêque  de  Sens  présenta  un  tableau, 
où  on  voit  les  recettes  assez  bien  établies  ; mais  presque 
toutes  les  dépenses  y sont  vaguement  détaillées,  et  très-peu 

justifiées. 

Depuis  que  M.  Necker  a repris  le  timon  des  finances,  les 
différens  apperçus  qu’il  a donnés,  ont  été  critiques  ; et  aujour- 
d’hui  il  paroît  certain  que  le  comité  des  finances  de  1 assem- 
blée nationale  n’est  pas  d’accord  avec  ce  ministre. 


Cependant  si  la  vérité  est  facile  à trouver,  c’est  dans  un 
compte  ; car  enfin  deux  et  deux  font  quatre. 

Je  suis  si  persuadé  de  ce  principe,  que  je  ne  crois  pas  m’être 

trompé,  au  désavantage  de  la  nation,  dans  les  calculs  que 
j’ai  faits  sur  notre  situation,  d’après  les  bases  que  j’ai  trou- 
vées dans  les  comptes  de  M.  Necker,  et  dans  le  travail  du 

comité  des  finances. 


COMPTE 


COMPTE  NATIONAL 


QU’UN  CITOYEN  PRÉSENTE  A SA  PATRIE. 


A compter  du  janvier  ipgo , jusqu’au  i^’’  janvier  ly^i. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Sûreté  de  la  nation. 


Cette  sûreté  réside  dans  sa  Justice  et  police,  ses  troupes 
de  terre  , sa  marine  et  sa  politique.  Voyons  ce  que  ces 
objets  ^coûtent  par  an. 


J aî  vu  le  départe- 
ment de  la  marine  à 
17  et  27  millions,  ce- 
lui de  la  guerre  353, 
60 , 63  millions,  et, 
d’après  un  travail  que 
j’ai  fait , je  crois  qu’il 
est  très  - possible  de 
faire  solidement  et  ho- 
norablement la  marine 
avec  34  millions , la 
guerre  avec  70  , et  les 
affaires  étrangères  avec 
cinq. 


Le  ministre  de  la  marine  a demandé 
40  millions  neuf  cens  mille  livres  ; le  co-  , 
mité  des  finances  a fixé  cet  objet  à 39; 

portons-le  à 40,000,000 

Le  ministre  de  la  guerre  a 
demandé  84  millions  ; le  co- 
mité des  finances  a fixé  cet 
objet  à 79:  portons-le  à . ■.  80,000,000 
Le  ministre  des  affaires 
étrangères  a demandé  sept 
millions  trois  cens  trente 
mille  livres  ; le  comité  des 
finances  Ta.  fixé  à six  miL 
lions  trois  cens  mille  livres  : 
portons-le  à ....  . ^,(^oo,oool. 


1 .16,600,000 1. 
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De  r autre  pan 


126,600,000!. 


Suivant  l’état  de  M. 
Dufresne,  directeur  du 
trésor  royal,  du  3 août 
1789. 


Les  gages  des  charges  repré- 
sentant l’intérêt  de  la  finance  , 
sont  de  . . . J4,729,oool.'’ 

Frais  de  procé- 
dures criminelles , 
prisons  et  prison- 
niers ....  3,180,000 
Police  de  Paris , 
gardes  à pied,  à 
cheval,  réparation 
de  pavés,  et  autres 
dépenses  . . . 3,9815,000 


21,89450001- 


Voyez  l’état  de  M. 
Dufresne,  du  3 août 
1789. 


148,494,000!. 

Je  délégué  cette  somme  à la  caisse  des  impositions. 
Voyons  si  elle  est  en  état  de  l’acquitter. 

Les  impositions  ordinaires , la  capita- 
tion et  le  vingtième,  de  Paris,  des  pays 
d’élection  et  des  pays  conquis,  se  mon- 
tent à 155,655,0001. 

Les  impositions  des  pays 
d’états, non  compris  les  ca- 
pitations et  vingtièmes  abon- 
nés à . 24,556,027 

L’imposition  des  ci-devant  privilégiés , que 
le  comité  des  finances  de  l’assemblée  nationale 
évalue  à 30  millions,  m.ais  que  nous  ne  porte- 
rons , y compris  les  impositions  du  clergé , qu’à  26,000,000 

Total.  . . . . 206,211,027!. 

Payez  148,494,000  livres,  il  restera  57,717,027!. 


( II  ) 

La  sûreté  de  la  nation  étant  soldée,  et  étant  totalement  ac- 
quittée, passons  aux  dettes  qu’elle  a contractées. 

Rentes  constituées  et  viagères. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne , du  3 août  dernier , les  rentes 
perpétuelles  et  viagères  se  montent  à 162,050,000  1. 

M.  Necker  ne  porte  l’extinction  des  rentes  viagères , pour 
1789,  qu’à  1,500,000  L 

J’avoue  que  je  ne  conçois  pas  pourquoi  cette  extinction 
des  rentes  viagères  n’est  pas  plus  forte;  car  , d’après  des  cal- 
culs qu’on  lui  a faits  , on  trouve  qu’en  supposant  que  les 
emprunts  aient  été  faits  , même  à des  conditions  exorbitantes , 
cette  extinction  devroit  être  au  moins  de  3,500,000  LMais, 
pour  partir  de  la  donnée  du  ministre  des  finances  , nous  la 
porterons,  pour  1790  , à 1,800,000 L Ainsi,  nous  retranche- 
rons, de  162,050,000  1.  1,800,000  L;  et  par  conséquent  il  ne 
restera  à payer  que  160,250,000  1. 

Je  délègue,  pour  payer  cette  somme, 

1°.  Les  57,717,027  liv.  de  fonds  libres,  suivant  l’article 

précédent  ; ci  ^ ' 57,717,027]. 

20.  Fermes  des  postes  . 1 2,000,000 
3®.  Régie  des  revenus  ca- 
suels , du  marc  d’or , des  pou- 
dres et  salpêtres  , ensemble  5,300,000 
4°.  Régie  de  la  loterie 
royale  de  France  et  des  pe- 
tites loteries  14,000,000 

5 La  ferme  des  messageries  i , 1 00,000 

630.000 

1 20.000 

47,000 

823.000 

aroits  r-eunis 50,220,000 

11°.  Régie  des  domaines  et 
V bois 50,000,000 

Total  , , . . , . 191,957,027!, 


Suivant  l’état  de  M. 
Dufresne , du  3 août 
dernier. 


6°.  Ferme  de  Poissy  et 

Sceaux 

70.  Affinage  . . . . 

8°.  Droit  du  Port  - Louis 
9®.  Abonnement  de  droits 
de  la  Flandre  maritimm  . . 
I O®.  Régie  générale  des 


( ) 


M.  Necker  prétend , dans  les  dernieres  observations  qu’il  a 


faites  sur  le  rapport  que  le  comité  des  finances  a fait  à la 


séance  de  l’assemblée  nationale , du  1 2 mars  dernier  , qu’il 
-y  avoir  dans  quelques-uns  des  droits  ci  - dessus  détaillés , 
pour  dix  mois  , la  diminution  ci-après  ; savoir  : 

Sur  la  recette  des  droits  réunis  ; ci  . . ..6,000,000 

Sur  les  droits  de  francs-fiefs , les  revenus  ca- 
suels , le  droit  de  marc  d’or  , et  sur  les  dilférens 
droits  perçus  par  l’administration  des  domaines  5 ,000,000 
Sur  les  revenus  provenans  de  la  régie  des 


600,000 


Sur  le  produit  de  la  loterie  royale  . , 4,000,000 


Sur  les  monnoies 


400,000 


16,000,000  1, 


Total 


^ Le  comité  des  finances  a répondu  , et  a trouvé  cette  di- 
minution trop  sévère  ; mais , malgré  ses  observations  , que 
nous  regardons  cependant  comme  fondées  , nous  ‘porterons 
ces  différens  objets,  pour  l’année  entière,  à 19  millions  ; et 
alors,  au  lieu  de  191,957,027  liv.  , il  ne  restera  plus  que 

172.957.027  1. 

Ainsi,  après  avoir  payé  160,250,000  1.,  il  restera  de  libre 

12.707.027  1. 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  ayant  été  payées , pas- 
sons aux  intérêts  des  dettes  exigibles. 


Intérêts  des  dettes  exigibles. 


Suivant  l’état  de  M.  Dufresne, 

1°.  Les  intérêts  des  effets  publics  et  autres  créances,  sont 


44,247,000  1. 


de 


2°.  Les  intérêts  et  frais  d’anticipations  . 15,800,000 


Total.  . 


. . 60,047,000  1. 
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Mais  M.  Necker , dans  son  mémoire  du  6 mars  , réduit  ce 
dernier  objet  à moitié  ; ainsi , c’est  7,900,000  livres  à retran- 
cher ; ci 7,900,000  1. 

Partant,  il  restera  .....  52,147,000 
Je  délègue  cette  somme  , 

1°.  Sur  les  fonds  libres  12,707,027  1.  l 

2°.  Sur  les  fermes  géné-  > 140,814,027  1. 

raies 128,107,000  3 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne , du  3 août  , elles  rappor- 
toient  150,107,000  liv.  ; mais,  sur  cette  somme,  M.  Nec- 
ker prétend  qu’il  faut  déduire  celle  de  66  millions  , d’a- 
près les  dernieres  'observations  qu’il  a faites , sur  le  rapport 
du  comité  des  finances,  du  12  mars  dernier;  î°.  sur  la  ga- 
belle, à raison  de  4 millions  par  mois;  ce  qui  fait,  pour  l’an- 
née entière 48,000,000 

2°.  Sur  le  produit  des  ventes  du  tabac , à rai-  ^ 

son  de 800,000  1.  par  mois;  ce  qui  fait,  pour 
l’année  entière  .......  9,600,000 

3?.  Sur  les  entrées  de  Paris,  à raison  de 

700.000  1.  par  mois  . . . . . . 8,400,000 

Total  . . . ■ . . 66,000,000 

On  répond,  i^.  que  sur  la  gabelle,  moyennant  le  rempla- 
cement de  40  millions  par  an  , que  l’on  a décrété , et  moyen- 
nant les  10  millions  au  mo^ins  que  l’on  retirera  des  sels  qui 
sont  en  magasin,  et  qui  appartiennent  à la  nation,  la  perte 
sera  tout  au  plus  de  10  millions. 

2°.  Que  l’on  trouve  le  calcul  de  M.  Necker  trop  sévère 
sur  l’article  du  tabac  et  des  entrées  de  Paris;  car  des  gens 
bien  instruits  prétendent  que  la  diminution  de  ces  deux  ob- 
jets ne  passera  pas  6 millions.  Mais,  pour  ne  rien  donner  au 
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hasard,  nous  voulons  bien  la  porter  à 12  millions.  Ainsi , au 
lieu  de  66  millions , la  perte , suivant  moi , ne  sera  que  de 
22  millions;  et  alors  il  restera  de  fonds  libres  sur  les  fermes, 
128,107,000  iiv.  , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  porté.  En 
payant  donc  5 2, 147,000  liv.  sur  140,814,027  liv. , il  restera , 
en  fonds  libres,  88,667,027  liv. 

Les  intérêts  des  dettes  exigibles  payés  et  soldés , passons 
aux  pensions. 


Pensions. 


Suivant  l’état  de  M.  Dufresne,  cet  objet  étoit  de  29, 5 5 4,000 1. 
Le  comité  des  finances  l’a  réduit  à 18,000,000.  Je  délègue 
cette  somme  sur  les  88,667,027  1.  de  fonds  libres.  Ainsi,  il 
restera  70,667,027  1, 

Les  pensions  payées  , passons  aux  dépenses  de  la  maison 
du  roi , et  à celles  des  maisons  de  MM.  ses  frères. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne  , les  dépenses  de  la  maison 
du  roi,  de  la  reine,  de  monseigneur  le  dauphin,  de  madame 
Elisabeth,  sœur  du  roi,  et  de  mesdames  tantes  du  roi,  se 
montoient  à 25  millions.  Sa  majesté  a bien  voulu  les  réduire 
à 20  millions  ; ci 20,000,006 

Les  dépenses  de  MM.  les  freres  du  roi 
montoient  à 8,240,000  1.  Elles  ont  été  fixées 
à 4,700,000 


Total 24,700,000 

Je  délègue  cette  somme  sur  les  70,667,027  1.  sur  les  fonds 
libres.  Il  restera  45,967,027  1. 


( >5  ) 

DIFFÉRENTES  DÉPENSES  A ACQUITTER. 

Ponts  et  chaussées. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne,  cet  objet 
montoit  à 5,680,000  L;  le  comité  des  finan- 
ces l’a  réduit  à 2,840,000  1.  mais  nous  le  por- 
terons à.  . 


4,000,000 


Haras. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne  , les  dépen- 
ses de  cet  objet  se  montoient  à 844,000  liv.  ; 
le  comité  des  finances  a annulle  cet  article  : 
mais  nous  le  porterons  pour  cette  année  seu- 
lement à 

Indemnités  à différens  titres. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne  , cet  objet 
étoit  de  3,179,000  L;  le  comité  des  finances 
l’a  laissé  subsister  en  entier 


300,000 


3,179,000 


Gastes  du  conseil. 

O 

Suivant  l’état  de  M.  Du- 
fresne , ils  montoient  à.  . . 

Les  intendans  des  provinces , 
leurs  subdélégués  et  leurs  com- 
mis , • 


3, 16 1,000 


1,413,000 


T OTALi,  • • • • 4?^®® 

Le  comité  des  finances  a réduit  ces  deux 
articles, à.  . . . . . ....  ...  257749O00 


10,253,000 


H 


(i 


( ) 

D 'autre  part ; 

Traitemens  aux  receveurs  , régisseurs  , fer- 
miers J et  autres  frais  de  recouvrement» 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne , ces  objets 
se  montoient  à 19,511,000;  le  comité  des 
finances  a cru  pouvoir  les  réduire  à 5 ,700,000 1. 
mais  comme  les  recettes  générales  et  particu- 
lières se  feront  cette  année  de  la  même  ma- 
nière que  les  précédentes , et  que  les  gabel- 
les et  autres  droits  n’ont  été  supprimés  qu’à 
compter  du  premier  avril . nous  trouvons  que 
cette  réduction  est  trop  forte  , et  nous  por- 
tons ces  différens  objets  à 

Les  cinq  administrateurs  du  trésor  royal  et  les 
payeurs  des  rentes» 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne  , cet  objet 
étoit  de  3,372,000  1.;  le  comité  des  finances 
l’a  réduit  à 2,350,000  1.  : mais  nous  le  por- 
terons à 

Département  des  mines , dépenses  de  V adminis- 
tration des  monnoies , de  la  caisse  du  com- 
merce, du  bureau  de  l’ancienne  compagnie  des 
Indes , et  de  l’ administration  générale» 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne,  ces  objets 
montoient  à3 , 1 3 8,000 1.  ; le  comité  des  finances 
l’a  réduit  à 1,275,000  1.  ; nous  le  porterons  à 


10,253,000  I. 


14,000,000 


2,(^50,000 


2,000,000 

^8,903,000 

Çi-çontre, 


Secours  des  Hollandais  qui  sont  réfugiés  en 

France, 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne , ils  se  mon- 
toient  à 830,000  1.  ; le  comité  des  finances 
l’a  laissé  subsister 

Primes  , et  autres  encouragemens  pour  le  com- 
merce. 


Suivant  l’état  de  M.  Dufresne , cet  objet 
montoit  à 3,862,000  1.;  le  comité  des  finan- 
ces l’a  réduit  à 3,262,000  1.  ci.  ....  3,262,000 

Jardin  royal  des  plantes , cabinet  J histoire  na- 
turelle y bibliothèque  du  roi,  universités  , aca- 
démies y collèges  y sciences  et  arts. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne , ces  objets  se 
montoient  à 1,293,000!.;  le  comité  des  finan- 
ces les  a réduits  à 1,161,000  1.  , ci.  . . . 1,161,000 

Passeports  en  exemption  des  droits  à la  marine 
royale , aux  ambassadeurs  et  ministres  étran- 
gers. 


( i8  ) 

JD’ autre  part , . . . . 

Dépenses  imprévues. 


. 34,556,000 


Suivant  l’état  de  M.  Dufresne , 5,000,000; 
le  comité  des  finances  l’a  réduit  à 2,400,000  1. 
nous  les  porterons  à 

Réparations  et  constructions  de  hàtimens  , em- 
ployés à la  chambre  publique. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne,  1,874,000  1. 
le  comité  des  finances  est  d’avis  de  faire  payer 
cet  objet  par  lés  provinces  ; mais  nous  le  por- 
’ terons  pour  cette  année  à 

Dépense  de  plantations  dans  les  forets  , écure- 
mens  des  rivières , et  autres  objets. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne  , cet  objet 
se  montoit  à 817,000  1.;  le  comité  des  finan- 
ce^est  d’avis  de  la  suppression  de  cet  article  : 
m^is^nous  le  porterons  a 

Dépenses  dans  les  provinces  dont  l objet  varie 
tous  les  ans. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufresne  , cet  objet  se 
montoit  à 4,500,000  L ; le  comité  des  finan- 
ces est  d’avis  de  le  faire  payer  par  les  pro- 
vinces ; mais  nous  le  porterons  pour  cette 
année  seulement  à. 


4,000,000 


1,874,000 


300,000 


3,000,000 


43,730,000 


„ ‘ 


-’ff 


( 19  ) 


IK ^ 


Ci~contre  , 


43,7309000  I- 


Le  comité  des 
finances  est  d’avis 
d’en  faire  suppor- 
ter les  quatre  cin- 
quièmes aux  pro- 
vinces. 


/ Dons  , aumônes  y secours , hôpi- 
taux y enfans-trouvés. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufres- 
ne , ces  objets  se  montoient  à 

3.529.000  1.  : nous  les  porte- 
rons à la  même  somme.  , . . 

'T  s-  • : 

Travaux  de  charité. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufres- 
ne , 1,911 ,000 1.  ; nous  les  por- 
terons à 

Destruction  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité. 

Suivant  l’état  de  M.  Dufres- 
ne , cet  objet  se  montoit  à 

1.144.000  liv.  nous  les  porte- 
rons à la  même  somme.  . . 


3,529,oci' 


I,200,9PGt 


1,144,  0^ 


Total 

Pour  payer  cette  somme , nous  avons , 

1°.  En  fonds  libres  . . . . . 

2°.  Impositions  particulières  aux  fortifica- 
tions des  villes 

3®.  Bénéfices  annuels  des  forges  royales  . 
4^.  Revenus  de  la  caisse  du  commerce  ^ 


49,603,000 
45,967,027  1. 

575.000 
80,000 

636.000 


47,258,027  I. 
C 2 


( ÎO  ) 

J)e  Vautre  part 47,2^8,027  1. 

5^.  Loyers  des  maisons  et  des  terrains  des 

Quinze-Vingts  . . . . . . . 180,000 

6°.  Intérêts  annuels  des  sommes  prêtées  aux 
Etats-Unis  de  l’Ainérique  ....  1,600,000 

7*^.  Intérêts  annuels  de  6,000,000  que 
doit  un  prince  d"^Allemagne  ....  300,000 

49,338,027  L 

8°.  Extinction  des  pensions  et  traitemens 
particuliers  400,000  1. 

49,738,027-1. 

lî  restera  définitivement  95,027  1. 


Résultat  de  cette  première  partie  du  compte. 


On  voit  que  l’on  doit  payer  nécessairement , avec  de  l’ar- 
gent comptant  que  l’on  retirera  des  recettes  générales  des 
fermes , des  régies , etc. 

1°.  Aux  différens  départemens  ; art.  ,1®''.  148,494,000  1. 

20.  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles; 
art,  2.  » . * • ••••  162,000,000 


3°.  Les  intérêts  des  anticipations  et  effets 

exigibles;  art. 3 52,000,000 

4“.  Les  pensions  ; art.  4.  . . . -18,000,000 

50,  Les  dépenses  de  la  maison  du  roi  et 


de  ses  frères;  art.  5 24,700,000 

60.  Différentes  dépenses , montant  en- 
semble au  total 49,643,000 


Total 


• 454,837,000 


( ) 

Il  résultera  encore  , pour  ceux  qui  voudront  lire  l’état  re- 
mis le  3 août,  par  M.  Dufresne , à l’assemblée  nationale,  que 
sur  531,513,000  1.  de  dépenses , le  comité  des  f nances  pro- 
pose une  réduction  de  76,676,000  1. 

Supposons,  pour  un  moment,  que  tous  les  créanciers  de 
l’état  fussent  dans  la  position  de  dire  : Nous  serons  contens , 
si  Von  paie  exactement  les  rentes  de  ipgo  , et  les  intérêts  de 
tout  ce  que  Von  nous  doit  : quelle  est  alors  la  nation  en  Eu- 
rope qui  auroit  une  situation  aussi  brillante  ? 

Mais  comme  il  est  facile  de  prévoir  que  l’on  observera 
qu’une  partie  des  créanciers  des  dettes  exigibles  ne  se  trouve 
pas  à portée  de  tenir  un  pareil  langage  ,,  je  vais  reprendre 
^,mes  calculs. 

Seconda  partie  du  compte. 

Les  revenus  engagés  par  les  anticipations  se  montent , sui- 
vant le  mémoire  de  M.  Necker,  du  6 mars  dernier,  pour 
l’année  entière , à . . . , . 141,000,000 

Il  est  dû  plus  de  quinze  mois  de  rentes 
viagères  et  perpétuelles  ; mais  nous  ne  por- 
terons qu’une  année;  ce  qui  fait  . . 162,050,000 

L’arriéré  ' des  départemens  a été  évalué 
par  le  comité  des  finances  : dans  son  rap- 
port du  18  novembre,  à . , . ^ 80,000,000 

M.  Necker  avoir  demandé,  pour  com- 
pléter le  service  des  besoins  extraordi- 
naires de  1788  et  1789,  . . . . 170,000,000 


J’avoue  que  je  ne  conçois 
besoins  extraordinaires  portent , 


,000  1. 

bases  ces 
un  côté  on  voit 
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dans  les  états  les  dépenses  imprévues , les  primes  accordées  au 
commerce,  les  indemnités  ; les  dépenses  dans  les  provinces, 
dont  lobjet  varie  tous  les  ans;  les  dons  , les  aumônes,  les 
travaux  de  charité , la  destruction  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité  ; et  de  1 autre , les  arriérés  des  départemens , qu’on 
évalue  à 8o  millions.  Ce  ministre  a,  sans  doute , compris  dans 
cette  demande  les  170  millions  qui  furent  suspendus  en 
1788,  y compris  les  50  millions  d’assignation  sur  les  do- 
maines et  bois;  et,  dans  ce  cas  , M.  Necker  me  permettra 
de  lui  dire  que  ces  besoins  extraordinaires  peuvent  être  mo- 
dérés de  beaucoup  pour  cette  année. 

Pour  payer  cette  somme  , nous  avons  , 

1°.  De  fonds  libres  . . . . . 95,027.1 

3.^.  Suivant  le  mémoire  du  premiei\ministre  des 
finances  , présenté  à l’assemblée  nationale  le  6 
mars  dernier,  en  espèces  au  trésor-royal  . . 20,000,000 

3^  M.  Necker  ne  porte  la  contribution  patrioti- 
que qu  a 3 millions , y compris  les  fonds  remis 
directement  à l’assemblée  nationale.  Ce  ministre 
dit , dans  ses  observations  , page  7 • Le  rcippor^ 

Tl  beut'àM  comité , en  évaluant  beaucoup  plus  haut  cet 
U article,  ne  fait  pas  attention  que  3o  millions  en 
T secours  réel  pour  cette  année  supposent  un  paie- 
3?  ment  beaucoup  plus  considérable  , à cause  de 
3)  la  faculté  qu’on  a de  payer  le  premier  tiers  de  la 
33  contribution  en  arrérages  de  rentes , d’intérêts, 

33  de  gages  et  de  pensions  33. 

Je  réponds , i®.  que  M.  Necker  convient  qu’il  s’est 
trompé  sur  l’évaluation  des  fonds  remis  directe- 
ment ad  a^ssemblée  nationale,  et  cette  erreur  est 
de  près  de  4 milKons. 

a'".  Que  cpipme  nous  ayons  porté  l’arriéré^  des 


( ) 

Ci-contre 

départemens  et  des  rentes  dans  ce  compte , nous 
ne  pouvons  pas  en  faire  ici  la  déduction  , et  que 
définitivement  nous  pensons  que  cet  objet  ira 
au  moins  à 6o  millions  , y compris  ce  qu’on  a re- 
mis et  remettra  en  quittances  de  rentes  , de  ga- 
ges et  de  pensions.  ....... 

3^.  Nous  avons  à recevoir  de  la  caisse  d’escomp- 
te . • • • 

4°.  Sur  l’emprunt  des  8o  millions  fait  l’année 
dernière  , suivant  les  dernières  observations  du 
comité  des  finances  , qui  me  paroissent  justes  , il 
reste  à rentrer 

, V Total 118,095,027  1. 

Sur  cette  somme  , nous  dimi- 
nuerons, 1°.  pour  l’intérét  de  l’em-  - 

pruntde  80  millions  , fait  moitié  r 

en  argent  et  moitié  en  effets  , du 

mois  de  novembre  dernier  . . 2,000,000 

qP.  Pour  l’intérét  des  80  mil- 
lions empruntés  au  mois  de  jan- 
vier dernier  à la  caisse  d’es- 
compte . . . . ♦ 4:000,000  — — 

0,000,000 

Il  nous  restera  .......  112,095,027  1. 

Ainsi,  en  payant  112,095,027  livres,  à compte  des 
5 53,050,000  livres , il  restera  à acquitter  440,954,973  liv. 

Supposons  actuellement  que  l’on  rembourse  à la  caisse 
d’escompte  170  millions,  ÿors  il  nous  fiLtidra  619,954,973  1. 
Pour  payer  cette  somme,  nous  aurons  recours  au  départe- 
ment ecclésiastique.  Je  ne  parle  pas  des  biens  domaniaux 
dont  la  vente  a été  décrétée , quoiqu’ils  pr§entent  une  res- 
source considérable.  Je  laisse  cet  objet  pour  compenser  quel- 


20,096,027  1. 

60.000. 000 

28.000. 000 

10.000. 000 


il 


( H ) 

ques  parties  que  des  lecteurs  inquiets  trouveront  peut-être 
exagérées  (i).  ^ 

Département  ecclésiastique. 

L assemblée  nationale  a décrété , et  le  roi  a sanctionné 
que  les  biens  du  clergé  sont  à la  disposition  de  la  nation; 
que  1 administration  de  ces  mêmes  biens  sera  confiée  aux 
assemblées  de  département  et  district , ou  à leurs  directoires, 
a compter  du  premier  janvier  1790,  et  que  l’on  fournira 
pour  400  millions  d’assignats  portant  intérêt  de  3 pour  cent 
sur  la  vente  desdits  biens.  ^ 

Mais  1 assemblée  nationale  et  le  roi  veulent  que  les  minis- 
tres des  autels  soient  payés  d’une  maniéré  convenable,  et 
que  toutes  les  charges  et  dettes  du  clergé  soient  acquittées 
exactement  ; ainsi , avant  de  pouvoir  disposer  du  bien  du 
clergé,  il  faut  assurer , le  paiement  de  ses  dettes,  2®.  les 
appointemens  ou  la  solde  des  ministres  des  autels. 

Nous  porterons  les  dettes  et  les  charges  *du  clergé 

10,000,000 

Le  service  du  culte  divin  à 80,000,000 

Les  pensions  aux  abbes , prieurs  ^ bénéfi- 
ciers , simples  religieux , religieuses , etc.  à . 40,000,000 

Total. 130,000,000 

(1)  Qu  auroit  fait  dans  une  telle  circonstance  l’ancien  régime  ? 

il  auroit  laissé  en  ^arrière  les  deux  semestres  des  rentes  sur  l’hô- 
tel-de-yille  ; et  au  liej*  de  rembourser  les  170  millions  à la  caisse 
d escompte , il  y auroit  ouvert  un  nouveau  crédit  de  80  à cent 
millions;  et  si  définitivement  il  avoit  été  bien  pressé,  il  auroit 
suspendu  les  resc^iptions  et  les  anticipations. 

Je  ne  crains  pas  que  ceux  qui  connoissent  les  affaires  ne 
soient  pas  de*  mon  avis.  ' 

• Quelques 
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Quelques  créanciers  timides  pourront  nous  observer  que 
quelques  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  se  sont  assem- 
blés plusieurs  fois  aux  Capucins  pour  protester  contre  les  dé- 
crets que  l’assemblée  nationale  a rendus  sur  les  biens  du  clergé. 

Il  est  juste  d’expliquer  les  motifs  de  ces  assemblées;  les 
députés  qui  les  ont  composées  ont  senti  qu’il  n’étoit  pâs^pos- 
sible  qu’ils  protestassent  contre  les  décrets.  Mais  l’archevê- 
que d’Aix,  l’évêque  de  Clermont,  l’évêque  de  Nancy,  ce- 
lui de  Nîmes  , l’abbé  Maury,  l’abbé  d’Eymar  , MM.  Fou- 
caut , Montlausier,  Cazalès,  Duval  d’Epreménil,  Virieux, 
etc.  etc. , ont  cru  devoir  faire  une  espece  d’appel  au  peuple 
qui  n’y  a répondu  que  par  des  huées  et  des  sifflets. 

V Qn  a imprimé  que  les  revenus  du  clergé  de  France  se 
..montoient  à i8  cents  millions. 

J’ai  dans  mes  mains  un  état  détaillé,  qui  portoit  en 
les  revenus  du  clergé  à 4 cents  millions  ; ce  qui  feroit  aùjouj-r 
d’hui , en  y comprenant  celui  des  pays  conquis  et  cédés  à la 
France  depuis  cette  époque , au  moins  un  milliar. , ( 
l’état  n°.  I.) 

Nous  supposons  que  tous  ces  calculs  sont  exagérés  , et 
portons  seulement  les  revenus  du  clergé 
à . . . . 300,000,000 

^ , Mais , nous  di- 

que  les  dîmes l ra-t-on,  a assem- 
ne  rapportent  \ blée  nationale  a 

£ màb<  décrété  lasuppres- 
d’autres  les  I sion  des  dimes , et 
portent  à 120/  {q  roi  a Sanctionné 

inillions*  ^ 1 / * * * 1 

^ ce  decret  : ainsi  il 
faut  retrancherdes 
3 cents  millions  90 

millions , ci.  . . 9.0,000,000  / 

Ainsi  il  ne  restera  ' 

que  . . , , 210,000,000  D 


( ) 


De  t 'autre 


part. 


. . 210,000,000 


Sur  ces  2 cents  10  millions 
nous  avons  besoin  de  prendre , 
pour  payer  les  rentes  et  char- 
ges ^u  clergé,  pour  solder  le 
cuïm^ivin  et  les  pensions  des 
abbésl  etc 


130,000,000 


80  ,000,000 


Il  ne  restera  donc  que  . . 

En  les  vendant  seulement  au 
denier  20,  cela  fera  un  capi- 
tal de  ...  . 

Cette  base  une  fois  posée , base  que  l’on 
^çegarde , non  pas  comme  exagérée , mais 
’ ’aû  contraire  comme  très  foible , nous  di- 
rons  que  nous  avons  à payer: 

i®.  Suivant  notre  compte  . <310,954,973 

2®.  Pour  rembourser  et  ac- 
quitter les  dettes  du  clergé , 
que  nous  avons  portées  à 1 2 
millions 200,000,000 

Ainsi  il  restera  709,046,027  liv.  Mais 
pour  faire  un  compte  rond , nous  le  por- 
terons à 709  millions , ci 

Avec  cette  somme^de  709,000,000 , on 
remboursera  : 

I®.  Les  charges  et  offices  de  judicature 
à mesure  que  la  liquidation  en  sera  faite. 
L’on  croit  què  cet  objet  peut  aller 


a 


3 50,000,000 


160,000,000 


810,954,9731 


709,000,000 


\ 
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Ci-contre  ...  3 5 0,000,000 

2°.  Les  receveurs  géné-  ^ 

raux  et  particuliers,  les 
payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes, les  grands  maîtres 
des  eaux  et  forêts , cham- 
bres , offices  des  maîtrises  ; 
le  comité  des  finances  a 
arrêté  cet  objet  à . . 119,178,8.351, 

3°.  Les  fonds  des  cau- 
tionnements des  fermiers 
généraux  , administra- 
teurs, régisseurs  et  com- 
mis , évalués  , suivant  le 
comité  des  finances  , à . 201,000,000 
4®.  Les  charges  et  em- 
plois militaires  à finance, 
les  charges  de  la  maison 
du  roi , de  la  reine  et  des  ^ 

princes,  que  Ton  évalue  à 30,000,000 

Il  restera.  ...... 


Avec  cette  somme  nous  supprimerons  les 
traites  intérieures;  ce  qui  fait  environ  8 
millions  par  an.  ^ 

17  millions  sur  les  aides,  et  10  mîfflèns 
sur  les  entrées  de  Paris;  ce  qui  fait  un  to- 


tal de  3 5 millions. 

Ainsi  il  restera  définitivement 


709,000,000 


'W 


700,1 


78,83  5 “r. 


h> 


■êH' 


90,300,000!. 


3 5,000,000 


i\ 


5 5,000,000 


D 


\ 
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Résultat  de  cette  seconde  partie  du  compte. 

Nous  aurons  supprimé  pour  3 5 millions 
■'  de  droits;  nous  aurons  payé  le  dehet  de  la  - 

première  partie  du  compte,  montant  à . . ^10,954,973 1. 

Neus  aurons  remboursé  les  dettes  du 
clergé-,  et  nous  l’aurons  libéré  de  ses  char- 
ges; te  qui  fait  .........  200,000,000 

Nous  aurons  remboursé  les  charges  de  ju- 
dicature,  les  charges  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers , les  cautionnemens  et  les 
fonds  des  fermiers , régisseurs , etc. , mon- 
tant ensemble  à 700,178,835!. 

^ Total  . . . . 1511,133,808!. 

’^ÿîous  nous  attendons  que  !’on  nous  dira:  Mais,  avant  que 
!es  biens  nationaux  soient  vendus , et  avant  que  toutes  les 
opérations  que  vous  venez  d’établir  dans  la  seconde  partie 
de  votre  compte  soient  terminées,  qui  paiera  les  intérêts 
des  assignats , les  frais  de  l’assemblée  nationale , des  dépar- 
temens , des  districts , des  assemblées  primaires , etc  ? 

Nous  répondrons  que  nous  solderons  tous  ces  objets; 

1°.  Avec  les  intérêts  que  nous  paierons  de  moins  pour  les 
charges  de  judicature,  montant  à 14,729,000  livres. 

2®.  Avec  l’extinctif?  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
ecclésiastiques. 

30.  Avec  le  bénéfice  sur  les  frais  des  régies  et  des  fermes, 
qui  seront  diminués  considérablement. 

4®.  Avec  la  capitation  du  clergé. 
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5®*  Avec  les  revenus  nationaux  qui  excéderont  les  frais  du 
culte  et  les  pensions  ecclésiastiques. 

Nous  nous  attendons  aussi  que  l’on  nous  demandera  à 
quelle  époque  toutes  ces  opérations  seront  faites.  Nous  ré- 
pondrons que  nous  pensons  qu’au  premier  janvier  1793 
tout  doit  être  fini  et  complet. 

Et  enfin  nous  nous  attendons  qu’on  nous  dira  : Mais  si  la 
nation  trouve  des  difficultés , ou  pense  qu’il  n’est  pas  poliH- 
que  de  vendre  tout  de  suite  tous  les  biens  du  clergé,  com- 
ment ferez-vous  pour  rembourser  } 

On  liquidera  avec  la  plus  grande  justice  les  charges  de 
judicature  et  les  dettes  à rembourser.  Et  alors , au  lieu  d’as- 
signats, on  pourra  donner  des  contrats  à 4 pour  cent  sant 
retenue,  avec  des  termes  fixes  pour  les  remboursemens  par 
la  voie  du  sort.  « v 

Mais  comme  nous  sommes  bien  convaincus  que  d’ici  aiî’ 
premier  janvier  1793  toutes  les  ventes  seront  terminées  , 
nous  formerons  une  tr'oisieme  partie  de  compte , à dater  du 
premier  janvier  1793  , jusques  et  compris  le  premier  janvier 
1801. 


Troisième  partie  de  compte. 


Du  premier  janvier  tjgj  au  premier  janvier 


Nous  avons  laissé  en  ré- 
serve les  biens  domaniaux  à 
vendre.  Nous  supposons  que 
cette  vente  soit  faite  , et 
qu’elle  ait  produit 


Il  nous  restoit 


. 130,000,00c 


55  ,000,00< 


1 8ff',ooo,ooo 


,Ll 
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De  r 'autre  pan  . , . . , 

Nous  estimons  que,  dans  le  courant  de 
179^5 1 extinction  des  rentes  viagères  sera 
de  2 millions , et  celle  des  pensions  ecclé- 
siastiques de  400  mille  liv.  ci  . . . 

3°.  Les  charges  de  judicature  étant 
remboursées,  nous  aurons  les  14,72^,000!, 
d’intérêts  que  nous  payons  , ci  . 

4°.  Sur  les  frais  des  régies,  des  fermes 
et  recettes , au  moins  . . . . , 

5°.  70  millions  au  moins  pour  les  inté- 
rêts des  1511,1339808  hv.  que  nous  au- 
rons remboursées , ci 

Nous  avons  à remplacer  pour  les  droits 
qué' nous  avons  diminués  . 35,000,000 
2°.  P our  l’assemblée  natio- 
nale   

3°.  Pour  les  frais  des  dé- 
partemens,  à raison  de  six 
cents  mille  liv.  chacun , tant 
pour  la  justice  que  pour  les 
districts  et  directoires  ; ce  qui 
fait  pour  les  8 5 

Nous  avons  à remplacer  i o 
millions  sur  la  gabelle , atten- 
ijlu  que  nous  avons  porté  dans 
notre  confpte  cette  somme 
venant  du  produit  de  la  vente 
du  sel , qui  nous  fait , ci . . . 

Il  restera 


6,000,000 


5 1,000,000 


10,000,000 


J 


185,000,000 


2,400,000!. 

14,729,000!. 

10.000. 000 

70.000. 000 
282,129,000!. 


102,000,000 


180,129,000  !. 
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Du  premier  janvier  iy^4  au  premier  janvier  iyç)b. 


Nous  aurons  en  caisse  ....  180,129,000!. 


2°.  L’extinction  des  rentes  viagères, 
que  nous  estimons  à 2,400,000  liv. , et 
celle  des  ecclésiastiques  à 600  mille  liv. 
'1.  'otal  ........ 


3,000,000 


3“.  Les  intérêts  des  charges  de  judica- 
ture,  les  frais  de  régie  diminués,  et  les 
intérêtsdesremboursemens;  le  total  fait  . . 94,729,000!. 


277,858,000!. 


Nous  supprimerons  la  loterie  ; ce  qui 
fait  une  diminution,  en  y comprenant  les 
frais  des  régies , de  . . 15,000,000 


Nous  avons  le  remplace-  i 

ment  des  droits  et  du  sel . . 45 ,000,000  f 

Nous  avons  pour  les  dé-  V ^*7?o<^030oo 

penses  de  l’assemblée  natio-  1 

nale  et  des  départemens  . . . 57,000,00  I 

Il  restera  ......  160,8  5 8,000 1.-^ 

Du  premier  janvier  ly^b  , au  premier  janvier  iy^6. 

Nous  aurons  en  caisse  ....  160,858,000!. 

20.  L’extinction  des  rentes  viagères, 
que  nous  porterons  à 3 millions,  et  celle 
des  ecclésiastiques  à sept  cens  mille  livres  ; 

30.  Les  intérêts  des  charges  de  judica-  . • 


164,558  ,000 1. 
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De  Vautre  part 

ture,  des  remboursemens,  des  frais  de  ré- 
gie diminués  suivant  Tarticle  précédent. 

Nous  avons  à remplacer 
pour  les  droits  supprimés  , 
le  sel  et  la  loterie  , . 60,000,000 

2^  Pour  les  dépenses  de 
l’assemblée  nationale  et  des 
départemens  , y compris  la 

justice J 7,000,000 

Il  restera 


164,5  58,0001. 

94,729,000 

259,287,000!. 


1 17,000,000 


147,587,0001. 


Du  premier  janvier  ^ au  premier  janvier 

1 

Nous  aurons  en  caisse  . , . 147,587,000!. 

2^»  L^extinction  des  rentes  viagères  , 

3,700,000  1.  et  celle  des  pensions  des  ec- 
clésiastiques 800,000 1.  ; ce  qui  fait  . . 

30.  Les  intérêts  des  charges  de  judica- 
türe , des  remboursemens , etc.  suivant  l’ar- 
ticle ci-dessus  

Nous  aurons  à remplacer  60,000,000 
2°.  Pour  les  dépenses  de 
l’assemblée  nationale  et  des 
départemens  . , . 57,000,000 

Il  restefii  . . „ . . 


45,000,000 


94,729,0001. 


1 17,000,000 


129,816,000!. 
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Du  premier  janvier  ly^y  , au  premier  janvier  lygS. 


Nous  aurons  en  caisse 
2®.  L’extinction  des  rentes 
viagères  , 4,800,000  liv.  et 
celle  des  pensions  ecclésias- 
tiques , 900,000  1.  ci  . . 5,700,000  1.. 

3°.  Les  intérêts  des  char- 
ges de  judicature,  les  rem- 
boursemens,  etc.  . . 94,729,000 

Nous  avons  à remplacer  60,000,000 
1°.  Pour  les  dépenses  de 
l’assemblée  nationale , dé- 
partemens , etc.  . . 57,000,000 

3 O.  Nous  diminuerons  sur 
les  tailles  ....  13,000,000 
Il  restera 


129,816,000 1. 


100,429,000!. 
230,245,000 1. 


130,000,000 


100,245,000!. 


■<i’'  it. 


■ yi" 


Du  premier  janvier  ly^S , au  preniier  janvier  lygg. 


Nous  aurons  en  caisse 
2°.  L’extinction  des  ren- 
tes viagères  , 6 millions , et 
celle  des  ecclésiastiques  , 
un  million  ; total 
3°.  Les  intérêts  des 
ges  et  les  remboursemens 


100,245,000 1. 


• • ^^000^000 
; char-  > 

lens  . 94,729,0001.3 


01,729,000!. 


201,974,000 1. 
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2oi,974>ooo1» 


De  Vautre  part 


Nous  avons  à remplacer 


pour  les  droits , la  loterie  et 


■’^les  tailles  ....  73,000, 


• 73  ,000,000 


2,^.  Pour  les  dépenses  de 

' #1,  , , , . \ 


l’assemblée  nationale,  etc.  . 57,000,000 


130,000,000 


Il  restera 


1 0 1,974, 000 1. 


■ 

M). 


Du  premier  janvier  au  premier  janvier  i8oo. 

Nous  aurons  en  caisse  . . . . 101,974,0 

2°.  L^’extinction  des  rentes 
viagères , que  nous  porterons 
à 7,400,000  1. , et  celle  des 
pensi()ns  ecclésiastiques  à 
1,200,000  1.;  total  . . 8,6oo,oool. 


3°.  Les  intérêts  des  char- 


ges et  remboursemens  . . . 94,729,000 


^*^5  530350001. 


Nous  avons  à remplacer 


73  millions;  ci  . . Ar>n  r\r\r\ 


2°.  Les  dépenses  de  l’as- 
semblée nationale,  départe- 


mens,  etc.  , . . 57,000,000 


Il  restera 


755303,0001. 


Du  premier  janvier  iS  00  : au  premier  janvier  i8oi. 


Nous  aurons  en  caisse  ; ; ; 75,000,000 


■ 


Ci-contre 
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75,000,000 


2°.  L’extinction  des  rentes 
viagères , que  nous  portons  à 
S millions , et  celle  des  dé- 
penses ecclésiastiques  à 14 
cens  mille  livres;  total  . . 9,400,000!. 

3®.  Les  intérêts  des  char- 
ges et  remboursemens  . . 94,729,000 


179,129,000!. 


Nous  avons  à remplacer  73,000,000 


2®.  Pour  les  dépenses  de 
l’assemblée  nationale  , dé- 
partemens  , etc.  . . 57,000,000 


49,129,0001 


Résultat  de  cette  troisième  partie  de.  compte. 

Il  résulte  qu’en  1800  il  restera  en  caisse  49,129,000  liv. 


et  que  l’on  aura  de  même  sur  les  droits , les  tailles  et  la  lo- 


terie, 73,000,000. 

On  observera  peut-être  que  nous  portons  l’extinction  des 
rentes  viagères  à un  taux  trop  fort , et  qu’en  suivant  cette 
progression,  la  totalité  des  rentes  viagères  devroit être  éteinte 
en  1805. 

Nous  répondrons  que  nous  avons  supposé  une  extinction 
de  37,300,000  liv. , parce  que,  depuis  1702  , jusques  et  com- 
pris 1771 , il  y en  a eu  pour  26,223,992  1.  de  rentes  viagères 
constituées;  de  maniéré  que  la  plus  nouvelle  instituée  a 19 

ans.  ^ - 

Mais  nous  sentons  bien  que  les  rentes  viagères  qui  ont  été 
constituées  depuis  1777  jusqu’en  1787  , ne  sont  pas  dans  le 


E 2 
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cas  de  s’éteindre  aussi  facilement,  l’avantage  étant  prodigieux 
pour  les  prêteurs. 

P^ésultat  général, 

La  première  partie  de  ce  compte  offre  un  restant  en  masse 
de  95025  liv.  toutes  les  dépenses  acquittées  , les  intérêts  des 
dettes  et  effets  exigibles  soldés , et  environ  20  millions  accor- 
dés pour  les  primes  du  commerce  , la  destruction  du  vaga- 
bondage , mendicité , les  hôpitaux , aumônes , charités , dé- 
penses imprévues  et  dépenses  des  provinces , qui  varient. 

La  seconde  partie,  un  remboursement  de  1,511,133,808  1. 

La  troisième  partie  , une  diminution  sur  la  taille  , les 
droits , etc. , 73 ,000,000 , ét  un  restant  en  caisse  de  49, 1 29,000 1. 

Il  résulte  encore , 1°.  que  le  sel  est  marchand;  que,  dans  les 
lieux  les  plus  éloignés , la  livre  ne  vaudra  pas  plus  de  3 sous , 
et  que  l’on  gagnera  20  millions  par  an , puisqu’on  ne  rem- 
place cet  objet  que  par  40  millions. 

2°.  Que  l’on  a la  satisfaction  de  voir  que  l’assemblée  na- 
tionale a fait  de  grands  retranchemens  sur  les  dépenses  , a 
diminué  les  frais  de  régie,  et  qu’enfin  son  courage  a exécuté 
ces  retranchemens  si  souvent  proiettés,et  jamais  exécutés, 
malgré  la  bonne  volonté  du  roi. 

Je  ne  me  flatte  pas  que  ce  résultat  soit  approuvé  par  l’ar- 
chevêque d’Aix  , les  évêques  de  Nancy,  de  Clermont,  de 
Perpignan  , de  Nîmes,  d’Oléron,  de  Blois  , d’Ypres,  et  en- 
core moins  par  l’abbé  Maury  et  l’abbé  d’Eymar  ; peut-être 
même  ces  messieurs  m’honoreront  - ils  d’une  bonne  protesta- 
tion. Mais , en^ attendant , je  dois  les  avertir  que  l’on  agite  dans 
ce  moment  unè^  que  tion.  On  prétend  que  Dieu  n’a  jamais 
défendu  aux  fidèles  de  s’adresser  à lui  directement  et  sans  in- 
termédiaire ; et  l’on  demande  si  ce  n’est  pas  manquer  au  pro- 
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fond  respect  que  l’on  doit  à la  divinité  , en  le  faisant  inter- 
céder et  importuner  par  des  hommes  le  plus  souvent  cor- 
rompus. A dieu  ne  plaise  que  j adopte  cette  opinion  . mais 
je  dois  leur  dire  en  confidence  que  j’ai  entendu  des  citoyens , 
bons  peres  de  famille , dire  : Ma  foi , s’ils  sont  si  rétifs , nous 
gagnerons  notre  argent  nous-menies^  car  enfin  il  en  est  de  la 
santé  de  l’ame  comme  du  corps  : or , c est  une  folie  d avoir 
recours  aux  médecins , et  sur-tout  aux  charlatans , quand  on 
peut  se  guérir  soi-même. 

Ces  messieurs  doivent  savoir  aussi  qu’il  existe  en  Europe 
de  grandes  sociétés , qui , avec  de  grandes  vertus  , ont  pris 
ce  parti  , et  qui  prouvent , avec  la  dernière  évidence , que 
Dieu  a béni  leurs  travaux  et  leur  multiplication. 

Enfin , on  les  avertit  qu’on  sait  que  la  coalition  capucinale  ' 
a envoyé  une  adresse  aux  provinces  pour  les  soulever , et  em-  • 
pêcher  les  biens  du  clergé  d’être  vendus  ; mais  que  les  munici- 
palités et  les  gardes-nationales  connoissent  trop  bien  l’esprit 
de  l’Évangile  pour  se  laisser  séduire.  On  peut  leur  assurer  que 
l’armure  du  clergé  est  bien  vieille  et  bien  touillée , et  que  cette 
adresse  aura  le  même  sort  que  les  pistolets  de  l’abbé  Maury  et 
l’épée  du  vicomte  de  Mirabeau.  Oui  , la  légion  capuciniène 
sera  enfin  obligée  d’endosser  pour  touiours  runiforme  et  la 
cocarde  patriotique.  Jean-François  sait  par  expérience  qu’on 
n’est  point  gêné  dans  cet  habit , et  que  c est  le  seul  qui  va 
bien  aux  François. 


•> 


D’après  un  dénombrement  des  biens  des  gens  4^giise,.fourni 
par  le  clergé  lors  de  son  assemblée  tenue , par  orc^è  de  Louis  X.IVj 
en  i655  , il  résulte  que  la  France  ecclésiastique- dfsficçmposée  de 
ig  archevêchés;  124  évêchés,  y compris  ceux  d Avignon,  de 
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risîe  de  Corse , les  3 qui  sont  en  pays  étrangers , Trêves , Mayence 
etTaragonne,  deux  hors  du  continent,  savoir,  Claudiople  en 
Asie,  et  Carthagene  en  Afrique j i6  abbayes  chefs-d’ordre  aux 
congrégations  religieuses  ; i35o  abbayes  régulières  ; 140  mille 
paroisses  ; 56o  abbayes  royales  des  deux  sexes  j iSaoo  chapelles  ; 
iSzo  couvens  de  religieux;  38oo  monastères  des  autres  religieux 
'des  deux  sexes  : ajoutez  les  congrégations  de  la  doctrine  chré- 
tienne , de  l’oratoire , de  Saint-Lazare , de  Saint-Nicolas , de  Saint- 
Sulpice,  des  Eudistes  ; les  dignitaires  et  les  chanoines  de  140 
métropoles  ou  cathédrales , et  d’environ  800  collégiales. 

La  meme  assemblée  a fait  la  déclaration  suivante  des  biens  de 
tous  les  différens  ordres , tant  legs  ou  acquêts , non  compris  les 
biens  patrimoniaux: 

9000  châteaux  ; 

' 25o,ooo  métairies  ou  fermes  ; 

170,000  arpens  de  vignes; 

3ooo  arpens  de  vignes , dont  ils  ne  retirent  tous  les  ans  que 
le, tiers  du  produit; 

Plus,  les  cens  annuels,  droits  seigneuriaux,  et  les  dîmes. 

Le  revenu  de  ces  biens  , suivant  la  même  déclaration,  se  monte 
à 92  millions  d’ écris  , ou  .....  276,000,000 

La  réserve,  portée  par  les  baux  à 12  millions 
d’écus,  ci 36,000,000 

Les  produits  annuels  de  bois , moulins , tui- 
: - ' leries  , forges  , fours  bannaux , pressoirs  , et  au- 
tres possessions  que  les  gens  de  main-morte  font 
valoir  par  eux-mêmes,  et  qu’on  peut  évaluer  . . 100,000,000 

412,000,000 

La  France , depuis  cette  époque,  a été  agrandie  par  les  pays 
J conquis;  savpir,  l’Artois,  la  Flandre,  la  Franche-Comté,  l’Alsace, 
le  Roussillon,  le  Hainaut,  la  Lorraine,  les  Trois-Evêchés  , le 
Barrois , le  Ç^îbresis , et  la  principauté  d’Orange. 

Les  reveïlrft  du  clergé  se  sont  accrus  au  moins  de  200  millions, 
par  les  réunions  des  diocèses , abbayes , prieurés , cures , couvens 
renfermés  dans  ces  provinces  ....  200,000,000 
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Leproduit  des  fonds,  leur  valeur  et  celle  des  denrées  ayant 
presque  doublé  depuis  cette  époque,  on  peut  avec  équité  porter 
les  revenus  annuels  du  clergé  françois  à.  . 1,220,600,000  1. 

Le  roi,  de  plus,  a pris  l’engagement,  comme  vous  jiouvez  le 
voir  dans  vos  archives,  de  faire  remettre  chaque  année  à la 
caisse  générale  du  clergé.  ' . . . . 2,600,000!. 

Enfin  les  impositions  établies  par  l’assemblée  générale  dû 
clergé  s’élèvent  à 10  millions  60  mille  livres;  savoir,  impositions 
générales.  . . . . • • 8,400,000 1. 

Impositions  particulières  aux  divers  diocèses.  . 1,400,000 

Oblats  . . . ■ . . . . 260,000 


Résumé.  . . 10,060,000 1. 

Cette  somme  , réunie  à la  contribution  volontaire  du  roi , 
de  • 2,600,000 1. 

forme  celle  de  . . • • • 12,660,000 

est  employée  par  le  clergé  à l’acquit  de  diverses  dépenses  pu- 
bliques , dont  il  est  chargé.  . 

L’intérét  de  164  millions  dû  par  le  clergé  . . 5,8oo,0ool. 

Arrérages  d’anciennes  rentes  sur  les  hôtels-de- 
ville  de  Paris  et  de  Toulouse , dont  le  clergé  fait 
fonds.  . . . . . . . . 40O7OOO 

Pientes  en  faveur  de  l’ordre  de  Saint-Lazare.  . 100,000 

Frais  d’assemblées  , appointemens  des  agens  ^ 

et  autres  officiers  du  clergé  ....  . 4oOjOoo 

Pensions  aux  nouveaux  convertis  et  aux  écri- 


vains religieux.  Ce  dernier  article,  arrêté  dans 
l’assemblée  de  1780 , a été  biffé  sur  les  registres 
de  1786  : je  tiens  ce  fait  d’un  des  agens  actuels  . 100,000 

Secours  accordés  à des  prêtres  infirmes , et  di-  , 
rerses  dépenses  de  séminaires  . . . 

Frais  de  recouvremens  de  décimes , et  autres  ^ -c 
frais  d’administration  dans  les  diocèses  . . . T ,920,000 


Enfin  toutes  les  dépenses  du  clergé , 


suivant  les  informations 


On  a fait  ce  dilemme  : Cet  état  est  vrai,  ou  il  est  faux.  S’il  est  vrai , 
le  clergé  auroit  dû  payer  au  moins  8o  millions  d’impositions  par 
an  , pour  être  au  niveau  du  tiers-état.  Or , comme  il  est  évident 
qu’il  s’eu  faut  de  plus  des  cpatre  cinquièmes  qu’il  ait  fourni  à la 
contingent , il  s’ensuit  qu’il  a filouté  à la  nation  , de- 
i somme  de  8 inilliars  sept  cens  millions  ; et  par- 
le clergé  de  France  , à l’exception  des  bons 
au  moins  au  purgatoire  pour  8 inilliars  sejit 
s millions  d’années. 

liant  clergé  est  damné  ; car  comment  par- 
chargés  de  combattre  et  de  faire  triompher 
parjurés  à la  face  de  tous  les  fidèles  ? Quel- 
’ont  dit  que  cette  déclaration  de  i655  étoit  un  effet 
e du  clergé  pour  Louis  XIV.  Ce  monarque  avoit 
de  grands  projets  pour  enchaîner  runivers";  et  pour  les  exécuter, 
il  étoit  nécessaire  que  l’étranger  crût  ses  revenus  immenses.  Or, 
en  lui  présentant  les  revenus  du  clergé  très -considérables,  c’étoit 
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ques 
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les  plus  exactes  , se  réduisent  à neuf  millions  huit  cens  mille 
livres.  Le  clergé  de  France  ne  connoît  ni  capitation  ni  ving- 
tieme , il  se  contente  de  fournir  quelque  subvention  à l’état , 
sous  le  nom  spécieux  de  don  gratuit  ou  aumône  ; et  le  monarque 
connoissant,  à qui  il  est  dû  de  droit  naturel  au  moins  le  ving- 
2me  du  produit  des  biens  de  son  royaume-,  a la  bénignité  de  leur 
1 endi  e de  très-humbles  actions  de  grâces. 

Ces  dons  gratuits,  qui  remplacent  la  capitation  que  tous  les  su- 
jets du  roi , sans  en  excepter  la  première  noblesse  , paient  sans 
distinction , sont  piis  dans  le  cierge  sur  différens  emprunts  qu'il 
a faits  depuis  1 y 10. 

Le  tableau  que  je  présente  des  revenus  immenses  du  clergé  , 
a trouve  de  la  plus  grande  exactitude  par  les  personnes  qui 
Qonneiont  la  peine  de  le  verifinr  sur  la  déclaration  donnée  et 
certifiée  véritable  par  lè  clergé  lui-méme,  assemblé  en  i655.  On 
uyera  cette  déclaration  dans  les  archives  du  conseil. 


dire  à toute  l’Europe  que  la  France  étoit  ^-xcessivement  riche. 
Eh  bien  ! admettons  pour  un  moment  ce  raisonnt:«v.^ut  ^ yoüà 
toujours  une  complaisance  criminelle  ; et  alors  nous  remettio^j; 
lej  haut  clergé  au  purgatoire , au  moins  pour  quatre  milliars  trois 
cens  cinquante  mille  années. 

Mais  voici  un  fait  que  j’ai  entendu  , comme  disent  les  bonnes 
gens , de  mes  deux  oreilles.  Lorsque  M.  l’archevêque  de  Sens  sol- 
licitoit,  en  1788  , un  secours  , deuxévéques  amis  de  ce  ministre 
disoient  : M.  de  Sens  est  bien  bon  ; s’il  faisoit  bien  , il  nous  de- 
manderoit  la  capitation  depuis  quelle  est  établie.  «Il  y a bien  eu 
33  autrefois  , ajoutoient  ces  deux  prélats  , lîlhMbonnement  ; mais 
33  d’abord  il  n’a  jamais  eu  un  caractère  légal  , outre  qu’il  y avoit 
30  lésion  des  trois  quarts  , et  ensuite  il  y a long-temps  qu’il  est" 
33  fini.  Ainsi , nous  sommes  convaincus  que  si  le  ministre  prenoit  - 
33  le  parti  de  serrer  le  bouton  au  clergé , il  en  tireroit  au  moins , 
33  dans  ce  moment , 40  millions  ; et  en  rétablissant  cette  portion 
33  d’imposition  sur  le  pied  de  tout  le  monde , cela  feroit  une  rés- 
>3  source  pour  le  trésor  royal  de  plus  de  3 millions  pqx  an  33. 


